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COMMUNIQUÉ 
Pour diffusion immédiate 

 
 
LE 27 FÉVRIER 2007 
 
LA BANQUE LAURENTIENNE DÉCLARE UN REVENU NET DE 20,6 MILLIONS $ POUR LE 
PREMIER TRIMESTRE 2007 
 
Sommaire des résultats 
 
La Banque Laurentienne du Canada a déclaré un bénéfice net de 20,6 millions $, ou 0,74 $ dilué par 
action ordinaire, pour le premier trimestre terminé le 31 janvier 2007, comparativement à un bénéfice 
net de 17,0 millions $, ou 0,59 $ dilué par action ordinaire, pour le premier trimestre 2006. Le 
rendement des capitaux propres attribuables aux actionnaires ordinaires s’établissait à 9,4 % pour ce 
premier trimestre 2007, comparativement à 7,9 % pour la même période en 2006. 
 
Le président et chef de la direction de la Banque, M. Réjean Robitaille, a déclaré : « La Banque a 
connu un bon trimestre, grâce à la contribution de tous les secteurs d’activités. Nous avons de 
nouveau bénéficié d’une solide croissance des prêts et dépôts. Par contre, il reste beaucoup à 
accomplir. À cet égard, nous continuerons de nous concentrer sur nos trois priorités, soit 
l'augmentation de notre rentabilité, l'amélioration de notre efficacité et le développement de notre 
capital humain pour assurer le succès de la Banque, à long terme. » 
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RAPPORT DE GESTION 
 
Le présent rapport de gestion présente, du point de vue de la direction, une explication de la situation 
financière de la Banque en date du 31 janvier 2007, ainsi que de sa performance au cours de la 
période de trois mois terminée à la même date. Ce rapport de gestion devrait être lu conjointement 
avec les états financiers consolidés intermédiaires non vérifiés pour le premier trimestre 2007. 
Le Rapport annuel 2006 de la Banque fournit par ailleurs de l’information financière complémentaire 
sur des sujets tels que la gestion des risques, les conventions comptables et les arrangements hors 
bilan. 
 
Performance et objectifs financiers 
 
La Banque Laurentienne rend publics ses objectifs financiers au début de chaque exercice financier et 
rend compte ensuite de ses résultats réels à chaque trimestre. La Banque n'a pas pour pratique de 
définir des objectifs de revenus sur une base périodique. Présenté strictement à des fins 
d’information, le tableau ci-dessous permet de comparer la performance de la Banque aux objectifs 
définis par la direction pour l’exercice financier 2007. 
 
Performance 2007 
  Objectifs 2007 1er trimestre 2007 - Réel 
Rendement des capitaux propres 
attribuables aux actionnaires ordinaires  

8 % à 9 % 9,4 %  

Résultat net dilué par action 2,55 $ à 2,85 $ (12 mois) 0,74 $ 
Revenu total 550 à 560 millions $ (12 mois) 141,6 millions $ 
Ratio d'efficacité  75 % à 73,5 % 73,7 %  
Ratio de capital de première catégorie minimum de 9,5 % 10,2 % 
Qualité de crédit 
(pertes sur prêts en % de l’actif moyen) 

0,24 % à 0,21 % 0,24 % 

 
Faits saillants 
 
Cette section présente les faits saillants du premier trimestre terminé le 31 janvier 2007, et les 
éléments significatifs affectant les résultats, comparativement au premier trimestre 2006. 
 
 Le revenu total a augmenté de 6 % et s’élevait à 141,6 millions $ pour le premier trimestre 2007, 

comparativement à 133,7 millions $ pour le premier trimestre 2006. Cette augmentation découle 
principalement de l'amélioration du revenu net d'intérêt réalisée grâce à la croissance des volumes 
de prêts et de dépôts. 

 Les frais autres que d’intérêt ont augmenté de 2 % et s’élevaient à 104,3 millions $ pour le premier 
trimestre 2007, comparativement à 102,8 millions $ pour le premier trimestre 2006. Cette 
augmentation est essentiellement attribuable à l'augmentation des salaires et avantages sociaux. 

 La provision pour pertes sur prêts est demeurée stable, à 10,0 millions $, au premier trimestre 
2007, comparativement au premier trimestre 2006. 

 Les résultats du premier trimestre 2007 incluent les retombées positives, d'une valeur d'environ 
0,9 million $, liées à l'adoption de certaines modifications à l'impôt minimum des institutions 
financières. Les résultats du premier trimestre 2006 incluaient un ajustement favorable des actifs 
d'impôts futurs, de l'ordre de 2,4 millions $, consécutif à l'augmentation des taux d'imposition du 
Québec. Le taux d'imposition effectif du premier trimestre 2007 reflète également l’effet favorable 
de l’imposition réduite des dividendes sur des actions canadiennes et des bénéfices liés aux 
opérations d'assurance crédit. 
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Analyse des résultats consolidés 
 
Le revenu total s’élevait à 141,6 millions $ au premier trimestre 2007, comparativement à 
133,7 millions $ au premier trimestre 2006.  
 
Le revenu net d’intérêt a augmenté de plus de 8 % et s'élevait à 95,2 millions $ pour le premier 
trimestre 2007, comparativement à 87,9 millions $ pour le premier trimestre 2006. La marge nette 
d'intérêt, en pourcentage de l'actif moyen, s'est améliorée, passant de 2,10 % à 2,27 %. 
L'augmentation du revenu net d’intérêt par rapport au premier trimestre 2006 découle principalement 
de l'augmentation des volumes de prêts et de dépôts, et dans une moindre mesure, des stratégies de 
gestion des liquidités et de l'actif et du passif, ainsi que des transactions liées aux débentures 
subordonnées réalisées en 2006. Au quatrième trimestre 2006, le revenu total s'élevait à 
137,1 millions $ et le revenu net d'intérêt à 92,1 millions $, alors que la marge nette d'intérêt 
s'établissait à 2,19 %. L'amélioration des résultats par rapport au quatrième trimestre 2006 est 
principalement attribuable à l'augmentation des portefeuilles de dépôts des particuliers et à 
l'amélioration du rendement des liquidités de la Banque. 
 
Les autres revenus s’élevaient à 46,4 millions $ au premier trimestre 2007, comparativement à 
45,8 millions $ au premier trimestre 2006. Les résultats de ce premier trimestre 2006 incluaient le gain 
de 0,9 million $ réalisé grâce à la vente de Corporation Financière Brome, ainsi que le gain de 
2,2 millions $ réalisé grâce à la titrisation d'hypothèques résidentielles. Exclusion faite de ces 
transactions, les autres revenus ont augmenté de 9 %, toutes les opérations ayant amélioré leur 
contribution aux résultats, à l'exception des activités liées aux régimes de retraite autogérés. Les 
performances les plus significatives sont attribuables principalement aux activités de trésorerie et de 
marchés financiers, aux activités de courtage et aux ventes de fonds communs de placement.  
 
Les données des autres revenus pour 2006 ont été reclassées afin de refléter la présentation des 
résultats des activités de courtage à leur montant brut, alors qu'auparavant, ils étaient présentés nets 
des commissions. La note 1 des états financiers consolidés intermédiaires fournit de plus amples 
renseignements à ce sujet. 
 
La provision pour pertes sur prêts s’élevait à 10,0 millions $ au premier trimestre 2007, ou 0,24 % 
de l’actif moyen, soit au même niveau qu'en 2006. Les prêts douteux nets s’établissaient à 
(2,8) millions $, [représentant (0,02) % du total des prêts, acceptations bancaires et valeurs acquises 
en vertu de conventions de revente], au 31 janvier 2007, comparativement à 5,4 millions $, [0,04 %] 
au 31 octobre 2006. Les prêts douteux bruts s’établissaient à 122,5 millions $ au 31 janvier 2007, 
comparativement à 130,6 millions $ au 31 octobre 2006. Cette amélioration est principalement 
attribuable à la résolution définitive de certains risques de crédit commercial encourus antérieurement 
et provenant de l'industrie du bois d’œuvre. La qualité du crédit de tous les autres portefeuilles est 
demeurée stable au cours du premier trimestre 2007. La note 3 des états financiers consolidés 
intermédiaires fournit de plus amples renseignements à ce sujet. 
 
Les frais autres que d’intérêt ont augmenté et s’élevaient à 104,3 millions $ pour le premier 
trimestre 2007, comparativement à 102,8 millions $ pour le premier trimestre 2006. Ce résultat est 
essentiellement attribuable à des salaires et avantages sociaux plus élevés découlant de 
l'augmentation des salaires et du nombre d'employés. Les autres coûts sont demeurés relativement 
inchangés. 
 
Le ratio d’efficacité (soit les frais autres que d’intérêt divisés par le revenu total) s’établissait à 73,7 % 
pour le premier trimestre 2007, comparativement à 76,8 % pour le premier trimestre 2006. Tel qu'il a 
été indiqué ci-dessus, les données comparatives pour 2006 ont été retraitées afin de présenter les 
opérations des activités de courtage à leur montant brut. Cet ajustement s'est traduit par une 
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augmentation de 2,2 millions $ des frais autres que d'intérêt et des revenus liés aux activités de 
courtage, ainsi qu'à un ajustement de 0,4 % du ratio d'efficacité. 
 
Les impôts sur les bénéfices s’élevaient à 6,7 millions $ (taux d’imposition effectif : 24,6 %) pour le 
premier trimestre 2007, comparativement à 4,3 millions $ (taux d’imposition effectif : 20,6 %) pour le 
premier trimestre 2006. Ce taux d'imposition de 24,6 % pour le premier trimestre 2007, 
comparativement au taux de 33 % prévu par la loi, reflète les retombées de l'augmentation du 
portefeuille de valeurs canadiennes qui génère des revenus (dividendes) non taxables, les impôts sur 
les bénéfices moins élevés sur les opérations d'assurance crédit, ainsi que les retombées positives, 
d'une valeur de 0,9 million $, relatives à l'adoption de certaines modifications à l'impôt minimum 
fédéral pour les institutions financières au cours de ce trimestre. Le taux d’imposition effectif moins 
élevé en 2006 découlait d'un ajustement positif, de l'ordre de 2,4 millions $, des actifs d'impôts futurs à 
la suite de la confirmation de l'augmentation des taux d'imposition au Québec au cours du premier 
trimestre 2006, et du faible niveau de taxation sur le gain résultant de la vente de Corporation 
Financière Brome. 
 
 
Analyse de la situation financière 
 
L’actif au bilan s’élevait à 17,2 milliards $ au 31 janvier 2007, comparativement à 17,3 milliards $ au 
31 octobre 2006.  
 
Les liquidités, valeurs mobilières et valeurs acquises en vertu de conventions de revente ont 
légèrement diminué, un résultat attribuable aux stratégies d'investissement courantes et à la gestion 
des liquidités. Tel qu'il est indiqué ci-dessous, les valeurs mobilières seront classées dans les 
catégories suivantes : « disponibles à la vente », « détenues à des fins de transaction » ou 
« désignées comme étant détenues à des fins de transaction », et ce, à compter du 1er novembre 
2006, conformément aux nouvelles normes comptables. 
 
Le portefeuille de prêts et d’acceptations bancaires s'élevait à 12,6 milliards $ au 31 janvier 2007, 
comparativement à 12,4 milliards $ au 31 octobre 2006. L'augmentation de 172,3 millions $ 
enregistrée dans le portefeuille de prêts hypothécaires résidentiels depuis la clôture de l'exercice 
financier 2006 est attribuable au travail soutenu réalisé par les secteurs d'activité Services financiers 
aux particuliers et B2B Trust. Les prêts hypothécaires commerciaux ont également augmenté au 
cours du premier trimestre 2007 grâce, entre autres, à la création d'un portefeuille d'une valeur de 
40,3 millions $ pour la vente éventuelle par l’entremise de l'émission de titres adossés à des créances 
hypothécaires commerciales. Par ailleurs, une légère augmentation a été enregistrée dans le domaine 
des prêts personnels, un résultat attribuable principalement à la croissance des marges de crédit 
hypothécaire et du portefeuille de prêts à l'investissement de B2B Trust. Les prêts commerciaux, y 
compris les acceptations bancaires, ont diminué de 34,5 millions $ au cours du premier trimestre 
2007, essentiellement en Ontario et dans l'Ouest canadien. 
 
Le total des dépôts des particuliers a augmenté de manière substantielle au cours de ce premier 
trimestre, soit de 150 millions $, et s’élevait à 11,1 milliards $ au 31 janvier 2007. Ces dépôts 
constituent une source de financement rentable et très stable; par conséquent, la Banque poursuit 
diverses stratégies, par l'intermédiaire de ses secteurs d'activité Services financiers aux particuliers et 
B2B Trust, afin de développer son bassin de clientèle et d’attirer de nouveaux dépôts. Le niveau des 
dépôts d’entreprises et autres dépôts, principalement celui des dépôts de trésorerie, a diminué de 
75,9 millions $, alors que d’autres sources de financement se sont avérées plus intéressantes. Au 31 
janvier 2007, les dépôts des particuliers représentaient 84 % du total des dépôts qui s’élevait à 
13,2 milliards $. 
 



 5

Les capitaux propres, incluant désormais le cumul des autres éléments du résultat étendu en vertu de 
l'adoption des nouvelles normes comptables, s’élevaient à 935,2 millions $ au 31 janvier 2007, 
comparativement à 946,4 millions $ au 31 octobre 2006. Cette diminution des capitaux propres est 
essentiellement attribuable à l'impact, de l'ordre de 21,7 millions $, de l'adoption des nouvelles normes 
comptables relatives aux instruments financiers. De ce montant, 3,2 millions $ ont contribué à réduire 
le solde d'ouverture des bénéfices non répartis, et 18,5 millions $ ont contribué à réduire le solde 
d'ouverture du cumul des autres éléments du résultat étendu. La valeur comptable de l’action 
ordinaire de la Banque, excluant le cumul des autres éléments du résultat étendu, s'établissait à 
31,49 $ au 31 janvier 2007, comparativement à 31,18 $ au 31 octobre 2006. L'état consolidé de la 
variation des capitaux propres et la note 1 des états financiers consolidés intermédiaires offrent de 
plus amples renseignements à ce sujet. Au 31 janvier 2007, le nombre d’actions ordinaires en 
circulation s’élevait à 23 632 947. 
 
Le capital total de la Banque, constitué des capitaux propres et des débentures, s’établissait à 
1 085 millions $ au 31 janvier 2007, comparativement à 1 096 millions $ au 31 octobre 2006. Cette 
diminution de 11 millions $ est attribuable à l’adoption des nouvelles normes comptables pour un 
montant de (21,7) millions $, au revenu net du trimestre s’élevant à 20,6 millions $, ainsi qu’au 
paiement de dividendes de (9,8) millions $. Les ratios BRI de capital de première catégorie et de 
capital total atteignaient respectivement 10,2 % et 12,3 % au 31 janvier 2007, comparativement à 
10,3 % et 12,4 % au 31 octobre 2006.  
 
Le conseil d’administration de la Banque, lors de sa réunion du 27 février 2007, a annoncé le 
paiement de dividendes réguliers pour les diverses séries d’actions privilégiées aux actionnaires 
inscrits en date du 9 mars 2007, ainsi que le paiement d’un dividende de 0,29 $ par action ordinaire, 
payable le 1er mai 2007 aux actionnaires inscrits en date du 2 avril 2007. 
 
 
L’actif administré s’élevait à 14,9 milliards $ au 31 janvier 2007, comparativement à 14,7 milliards $ 
au 31 octobre 2006 et 14,4 milliards $ au 31 janvier 2006. Cette augmentation est attribuable à la 
croissance des régimes enregistrés d'épargne retraite autogérés et des fonds communs de placement 
administrés, elle-même attribuable à une réévaluation du marché et au développement des affaires.  
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Adoption des normes comptables de l'ICCA, intitulées Instruments financiers -
Comptabilisation et évaluation, Couvertures et Résultat étendu. 
 
Le 1er novembre 2006, la Banque a adopté les nouvelles normes comptables publiées par l'ICCA 
portant sur les instruments financiers. L'incidence de l'adoption de ces nouvelles normes sur les 
capitaux propres au 1er novembre 2006 était principalement lié au reclassement des gains et pertes 
latents relatifs à des relations de couverture et totalisait 21,7 millions $. L'incidence sur le bénéfice net 
du premier trimestre de l'exercice 2007 est non significative. 
 
Les états financiers présentés pour fins de comparaison n'ont pas été retraités, conformément aux 
dispositions transitoires prévues.  
 
La note 1 des états financiers consolidés intermédiaires offre de plus amples détails sur les nouvelles 
normes, ainsi que sur l'effet de leur adoption. 
 
Aux fins du calcul du rendement des capitaux propres attribuables aux actionnaires ordinaires, la 
Banque a considéré que le bénéfice net attribuable aux actionnaires ordinaires était la meilleure 
mesure de rendement. L'avoir des actionnaires ordinaires, excluant le Cumul des autres éléments du 
résultat étendu, sera utilisé comme mesure des capitaux propres. Le calcul de la valeur comptable par 
action ordinaire sera également fonction de l'avoir des actionnaires ordinaires, excluant le Cumul des 
autres éléments du résultat étendu. 
 
La Banque a procédé à certains changements à ses systèmes d'information afin de produire 
l'information financière requise en vertu de ces nouvelles normes. De même, le contrôle interne à 
l’égard de l’information financière a été revu pour fournir une assurance raisonnable que l’information 
financière est fiable. 
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Information sectorielle 
 
L'élan positif qui a marqué l'exercice financier 2006 s'est poursuivi au cours du premier trimestre 2007 
alors que tous les secteurs d'activité ont enregistré des augmentations appréciables de leur rentabilité 
par rapport à la même période de l'exercice financier précédent. En outre, la solide performance de 
B2B Trust et des Services financiers aux entreprises, comparativement au trimestre précédent, de 
même que l'augmentation du revenu net d'intérêt du secteur Autres, ont contribué à soutenir cette 
lancée.  
 
 
Contributions au revenu net 

(en millions $) 

Services 
financiers 

aux 
particuliers 

Services 
financiers 

aux 
entreprises B2B Trust 

Valeurs 
mobilières 

Banque 
Laurentienne Autres Total 

   [note 1] 
T1 2007       
Bénéfice net  9,3 6,4 7,4 1,0 (3,5) 20,6 
 39 % 26 % 31 % 4 % s.o. 100 % 
T4 2006       
Bénéfice net  14,3 

[9,8 découlant 
des activités 
poursuivies] 

5,5 6,3 1,5 (5,1) 22,6 
[18,1 découlant 

des activités 
poursuivies]  

 52 % 20 % 23 % 5 % s.o. 100 % 
T1 2006   
Bénéfice net  6,5 5,6 5,5 0,7 (1,3) 17,0 
 35 % 31 % 30 % 4 % s.o. 100 % 

Note 1 : Pourcentage de la contribution des quatre secteurs d’activité au bénéfice net, à l’exclusion du secteur 
Autres. 
 
 
Services financiers aux particuliers 
 
La contribution des Services financiers aux particuliers aux résultats consolidés s'élevait à 
9,3 millions $ pour le premier trimestre 2007, comparativement à 6,5 millions $ pour le premier 
trimestre 2006.  
 
L'augmentation du revenu total, qui est passé de 87,4 millions $ en 2006 à 91,1 millions $ en 2007, 
découle d'une solide croissance des prêts et des dépôts, les volumes moyens s'étant améliorés 
respectivement de 480 millions $ et 275 millions $, comparativement au premier trimestre 2006. Les 
pertes sur prêts, d'un montant de 6,3 millions $ pour ce premier trimestre 2007, avaient augmenté de 
0,7 million $ par rapport au premier trimestre 2006, un résultat attribuable à l'augmentation des 
volumes de prêts et à une légère augmentation des niveaux de pertes dans les portefeuilles de prêts 
personnels. Les frais autres que d’intérêt sont demeurés pratiquement inchangés par rapport à la 
même période lors de l’exercice financier 2006 et s'établissaient à 72,7 millions $. Les impôts sur les 
bénéfices s'élevaient à 2,8 millions $ (taux d’imposition effectif : 23,4 %) pour le premier trimestre 
2007, comparativement à 3,3 millions $ (taux d’imposition effectif : 33,5 %) pour le premier trimestre 
2006. Cette diminution est essentiellement attribuable aux impôts sur les bénéfices moins élevés sur 
les opérations d'assurance crédit. 
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Comparativement au quatrième trimestre 2006, la baisse de rentabilité enregistrée en 2007 est 
principalement attribuable à l'augmentation des pertes sur prêts qui n'ont pu être entièrement 
contrebalancées par l'augmentation des revenus.  
 
Les Services financiers aux particuliers ont poursuivi le déploiement de leurs stratégies visant à 
fidéliser les clients de la Banque, notamment en mettant l’emphase sur l'offre de produits 
d’investissement durant la période des REER. De nouveaux produits ont également été mis en 
marché et supportés par une campagne publicitaire intense ciblant les principales agglomérations 
urbaines. La mise en oeuvre de la stratégie de la Banque en matière d’investissements et de gestion 
du patrimoine constitue l’une des priorités de ce secteur d'activité. 
 
 
Services financiers aux entreprises 
 
La contribution des Services financiers aux entreprises s'est améliorée et s’élevait à 6,4 millions $ 
pour le premier trimestre 2007, comparativement à 5,6 millions $ pour le premier trimestre 2006. Pour 
l'exercice financier 2006, les revenus de ce secteur d'activité incluaient un gain de 0,9 million $ réalisé 
grâce à la vente de Corporation Financière Brome (Brome), ainsi que des revenus de 1,3 million $ 
générés par les opérations de Brome au cours d'une période de deux mois avant la vente. En 
excluant ces éléments, les revenus ont augmenté de 1,6 million $, principalement grâce à la bonne 
performance du groupe Financement immobilier. Les pertes sur prêts sont demeurées stables, la 
conjoncture du crédit étant toujours positive. La situation s'est améliorée en matière de frais autres 
que d’intérêt, essentiellement en raison de l'exclusion des frais de Brome.  
 
Les Services financiers aux entreprises ont poursuivi l’élargissement de leur réseau de services aux 
clients grâce à l'ouverture, au mois de janvier 2007, d’un nouveau centre d’affaires commerciales 
dans l’est de Montréal. Celui-ci s’ajoute au centre ouvert au mois d'octobre 2006 à Kirkland, et porte à 
29 le nombre de centres spécialisés pour les entreprises au Canada. 
 
 
B2B Trust  
 
Le bénéfice net de ce secteur d'activité s'élevait à 7,4 millions $ pour le premier trimestre 2007, 
comparativement à 5,5 millions $ pour le premier trimestre 2006. Le revenu total, d'un montant de 
22,6 millions $, affichait une augmentation de 8 % par rapport au premier trimestre 2006 
essentiellement attribuable à l'amélioration du revenu net d'intérêt. Par ailleurs, les pertes sur prêts 
ont diminué et s'établissaient à 1,0 million $ pour le premier trimestre 2007, comparativement à 
1,6 million $ pour le premier trimestre 2006, compte tenu de la diminution des pertes dans le 
portefeuille de marges de crédit personnelles. 
 
Les volumes de prêts à l'investissement ont poursuivi leur croissance, alors qu'ils augmentaient de 
près de 50 millions $ au cours du premier trimestre 2007. Le portefeuille de dépôts a également 
augmenté depuis la clôture de l'exercice financier 2006, soit de 62 millions $. 
 
Au cours des dernières semaines, B2B Trust a conclu deux nouvelles ententes de distribution avec 
des manufacturiers de fonds communs de placement. Celles-ci portent à 47 le nombre d’ententes de 
distribution pour ses produits de prêts à l’investissement et de prêts REER. Plus de 15 000 conseillers 
financiers au Canada ont recours aux produits de B2B Trust pour faciliter les projets d’investissement 
de leurs clients. 
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Valeurs mobilières Banque Laurentienne  
 
Valeurs mobilières Banque Laurentienne a déclaré un bénéfice net de 1,0 million $ pour le premier 
trimestre 2007, comparativement à 0,7 million $ pour le premier trimestre 2006. Les revenus 
s'élevaient à 9,0 millions $ pour ce premier trimestre 2007, comparativement à 7,6 millions $ pour le 
premier trimestre 2006. Pour 2006, les résultats de Valeurs mobilières Banque Laurentienne ont été 
retraités afin de présenter les revenus avant déductions de certaines commissions et autres coûts qui, 
auparavant, étaient déduits des revenus. Cette nouvelle présentation devrait refléter plus 
adéquatement la contribution de ce secteur d'activité aux résultats de la Banque. La note 1 des états 
financiers consolidés intermédiaires fournit de plus amples renseignements à ce sujet.  
 
L’amélioration de la performance de Valeurs mobilières Banque Laurentienne se poursuit ainsi de 
manière progressive et soutenue. La priorité des prochains trimestres consistera à poursuivre le 
développement de chacune des divisions de cette filiale de la Banque -- Institutionnel – Revenu fixe; 
Institutionnel – Actions; Courtage aux particuliers; Courtage à escompte; Immigrants investisseurs; 
Arrière-guichet -- notamment en valorisant encore davantage les synergies avec les autres secteurs 
d'activité. 
 
 
Autres 
 
Le bénéfice net du secteur d'activité Autres s'établissait à (3,5) millions $ pour le premier trimestre 
2007, comparativement à (1,3) million $ pour le premier trimestre 2006. Les résultats pour le premier 
trimestre 2006 incluaient les retombées positives de l'ajustement, de l'ordre de 2,4 millions $, des 
actifs d'impôts futurs découlant de la confirmation de l'augmentation des taux d'imposition au Québec, 
alors que les résultats pour le premier trimestre 2007 incluent les retombées positives, d'une valeur 
d'environ 0,9 million $, relatives à l'adoption de certaines modifications à l'impôt minimum des 
institutions financières. En excluant ces items, le revenu net de ce secteur d'activité pour le premier 
trimestre 2007 a diminué de 0,7 million $. L'augmentation du revenu net d'intérêt, associée à la 
gestion de l'actif et du passif et à la gestion des risques de taux d'intérêt et de liquidité, de même que 
les revenus de trésorerie et de marchés financiers n'ayant pas entièrement contrebalancer la 
diminution des revenus de titrisation et l'augmentation des frais.  
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Données financières supplémentaires - Résultats trimestriels  
 
 2007    2006   2005 
en millions de dollars, sauf les 
montants par action 
(non vérifiées) T1 T4 T3 T2 T1 T4 T3 T2 
Revenu total  141,6 $ 137,1 $ 138,0 $ 131,0 $ 133,7 $ 135,9 $ 133,0 $ 120,0 $
Bénéfice découlant des 
activités poursuivies 20,6 18,1 6,2 24,6 16,7 17,4 15,2 11,0
Bénéfice net  20,6 22,6 6,2 24,6 17,0 21,6 15,8 10,6
Résultat par action ordinaire 
découlant des activités 
poursuivies   
    de base 0,74 0,65 0,13 0,92 0,58 0,61 0,52 0,34
    dilué 0,74 0,65 0,13 0,91 0,58 0,61 0,52 0,34
Résultat par action ordinaire         
    de base 0,74 0,84 0,13 0,92 0,59 0,79 0,54 0,33
    dilué 0,74 0,84 0,13 0,91 0,59 0,79 0,54 0,33
Rendement des capitaux 
propres attribuables aux 
actionnaires ordinaires 9,4 % 10,8 % 1,7 % 12,5 % 7,9 % 10,6 % 7,4 % 4,6 %
Actif au bilan 17 177 17 296 17 062 17 307 16 742 16 507 16 125 16 671
 
 
Nouveau régime d'imposition des dividendes 
 
Depuis le 1er janvier 2006, le gouvernement fédéral a instauré un nouveau régime d'imposition des 
dividendes versés par les compagnies canadiennes à leurs actionnaires. Suite à ce changement, le 
taux d’impôt sur le revenu fédéral le plus élevé touchant les particuliers (investisseurs) sur les 
dividendes déterminés a été réduit de 5 % en 2006. Certaines provinces se sont harmonisées aux 
nouvelles règles fédérales concernant ces dividendes. 
 
Les dividendes déterminés comprennent généralement les dividendes versés après 2005 par des 
sociétés canadiennes à partir du revenu assujetti au taux général d'impôt des sociétés. 
 
Pour l'année 2006, tous les dividendes versés par la Banque Laurentienne sur les actions ordinaires 
et privilégiées sont considérés des dividendes déterminés. Pour l’année 2007, l’évaluation quant à des 
dividendes déterminés ou non déterminés sera effectuée à chaque date de déclaration des dividendes 
sur les actions. Tous les dividendes déclarés le 27 février 2007 sont considérés comme des 
dividendes déterminés pour les fins d’impôts. 
 
Veuillez vous référer à un conseiller en fiscalité pour des conseils ou de plus amples renseignements. 
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À propos de la Banque Laurentienne du Canada 
 
La Banque Laurentienne du Canada est une institution bancaire québécoise œuvrant au Canada qui 
se voue à répondre aux besoins financiers de ses clients par l’excellence de son service, sa simplicité 
et sa proximité. Elle dessert les particuliers, les petites et moyennes entreprises, de même que les 
conseillers financiers par l’entremise de B2B Trust. Elle offre aussi des services de courtage de plein 
exercice par l’intermédiaire de sa filiale Valeurs mobilières Banque Laurentienne.  
 
La Banque Laurentienne du Canada est solidement implantée au Québec avec le troisième plus 
important réseau de succursales et constitue un joueur performant dans des marchés bien choisis 
ailleurs au Canada. La Banque Laurentienne du Canada gère un actif au bilan de plus de 
17 milliards $, de même que des actifs administrés de près de 15 milliards $. Fondée en 1846, elle 
compte plus de 3 300 employés. Les actions ordinaires de la Banque Laurentienne du Canada 
(symbole boursier : LB) sont inscrites à la Bourse de Toronto. Son site Internet --  
www.banquelaurentienne.ca -- offre tous les renseignements additionnels pertinents.  
 
 
Régie d'entreprise  
 
Le conseil d’administration et le comité de vérification de la Banque Laurentienne du Canada ont 
examiné ce communiqué avant sa diffusion aujourd’hui. Les mécanismes et procédures de contrôle 
de la divulgation financière permettent au président et chef de la direction, ainsi qu’au premier vice-
président exécutif et chef de la direction financière, de veiller à ce que les états financiers consolidés 
intermédiaires de la Banque Laurentienne du Canada soient fidèlement présentés.  
 
 
Mise en garde concernant les énoncés prospectifs 
 
La Banque Laurentienne du Canada peut à l’occasion, dans le présent communiqué, dans d’autres 
documents déposés auprès des organismes de réglementation canadiens ou dans d’autres 
communications, faire des énoncés prospectifs au sens des lois applicables en matière de 
valeurs mobilières, écrits ou oraux, y compris des énoncés relatifs au plan d’affaires et aux 
objectifs financiers de la Banque. Ces énoncés sont habituellement marqués par l’emploi du 
conditionnel et l’usage de mots tels que « perspectives », « croire », « estimer », « prévoir », « projeter », 
« devraient », « pourraient », etc.  
 
De par leur nature, ces énoncés prospectifs sont fondés sur des hypothèses et comportent un certain 
nombre de risques et d’incertitudes d’ordre général et spécifique. Il est donc possible que les prévisions, 
projections et autres énoncés prospectifs ne se matérialisent pas ou se révèlent inexacts. 
 
La Banque déconseille aux lecteurs de se fier indûment aux énoncés prospectifs pour prendre des 
décisions, étant donné que les résultats réels pourraient différer sensiblement des opinions, plans, 
objectifs, attentes, prévisions, estimations et intentions exprimés dans ces énoncés prospectifs, en raison 
de divers facteurs significatifs. Ces facteurs comprennent, entre autres, l’activité des marchés financiers, 
les changements des politiques monétaire, fiscale et économique des gouvernements, les variations des 
taux d’intérêt, les niveaux d’inflation et les conditions économiques en général, les développements de 
nature législative et réglementaire, la concurrence, les cotes de crédit, la rareté des ressources humaines 
et l'environnement technologique. La Banque prévient que la liste de facteurs ci-dessus n’est pas 
exhaustive. 
 
La Banque ne s’engage pas à mettre à jour les énoncés prospectifs, écrits ou oraux, émis par elle-même ou 
en son nom, sauf dans la mesure requise par la réglementation en matière de valeurs mobilières. 
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Conférence téléphonique 
 
La Banque Laurentienne du Canada invite les représentants des médias et le public à se joindre aux 
analystes financiers pour la conférence téléphonique qui se tiendra le mardi 27 février 2007, à 
compter de 14 h 00, heure de l’Est. Un numéro de téléphone sans frais — 1-866-898-9626 — permet 
d’écouter cette conférence en direct, en mode écoute seulement.  
 
En mode différé, l’enregistrement de cette conférence téléphonique sera disponible de 18 h 00, le 
mardi 27 février 2007, à minuit, le mardi 20 mars 2007, au numéro 1-800-408-3053, code 3213127#. 
 
Les personnes intéressées peuvent également écouter cette conférence sur le site Internet de la 
Banque – www.banquelaurentienne.ca – à la section Relations avec les investisseurs. 
 
Ce site Internet offre également de l’information financière additionnelle. 
 

– 30 – 
 
Chef de la direction financière 
Robert Cardinal  514 284-4500 poste 7535 
 
Relations médias  
et Relations avec les investisseurs 
Gladys Caron 514 284-4500 poste 7511 
 tél. cell. 514 893-3963 
 
 














































